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    Présentation

    Réalisée auprès de jeunes français d'origine maghrébine, musulmans sociologiques, cette étude apporte un éclairage nouveau sur le concept de citoyenneté. S'appuyant sur les témoignages et l'expérience de ces jeunes, cet ouvrage contribue à affranchir la catégorie des jeunes Français d'origine maghrébine de son illusoire homogénéité. Les aspirations de ces jeunes, leur vision du monde, leur mode de vie ne sont pas en effet très différents de ceux des autres jeunes du même âge et issus d'une classe sociale similaire.
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Préface


Malek Chebel






Il n’est pas sujet plus délicat à traiter, aussi bien en psychologie, en sociologie ou en politique, que les sujets globaux, par nature complexes et évolutifs. Celui de l’identité des jeunes Français d’origine maghrébine en fait partie, un peu comme la donnée aléatoire d’une situation mouvante ou une expédition océanographique dans une mer jonchée de plaques de glace et dont il faut éviter les éperons. En effet, le sujet paraît méandreux et arborescent. Certes, on en connaît l’aspect spectaculaire et médiatique – les jeunes des banlieues, les tournantes et, en réaction, le mouvement « ni putes ni soumises » —, mais l’essentiel nous échappe aussi sûrement que si quelqu’un avait voulu sciemment nous le dérober, sans compter que les intéressés eux-mêmes semblent refuser toute sémantique étroite et tout étalonnage. Comment être Français au regard d’un tiers lorsqu’on est encore un Français en devenir ? C’est ce processus lent et touffu, parfois réactionnel, souvent mâtiné d’émotions graves et profondes, existentielles même, que Nancy Venel a eu l’heureuse idée d’étudier et de comprendre : « L’objectif ici, écrit-elle, est de comprendre leur vécu quotidien en tant que citoyens français, ainsi que de saisir leur univers idéologique et leur socialisation politique. » Vaste programme pour lequel il lui a fallu mettre en place une typologie nouvelle, une « mise en angle », une terminologie : les Français « pratiquants », les Accommodateurs, les Contractants, les Néo-Communautaires...

Derrière une telle logistique, l’auteur s’est attachée à définir la toute jeune épopée des jeunes Français d’origine maghrébine des années 1980, et plus encore celle de la dernière décennie. Ces jeunes hésitent entre le mode de vie à la française (citoyenneté, modèle républicain, laïcité, liberté) et celui de la communauté musulmane (Umma), plus opaque et à l’identité encore problématique au sens où elle n’est acceptée par personne – au moins inconditionnellement —, pas même par les jeunes musulmans qui, souvent, l’agitent comme un épouvantail, l’épiphénomène du voile comme signe patent d’une revendication masquée étant à lui seul fort éloquent. Avec un arrière-fond atténué mais permanent, celui de l’influence grandissante des mouvements de réislamisation, mais aussi la nouvelle donne européenne. Comment être français et musulman à la fois, tout en étant d’un côté pratiquant d’un islam français qui ne cesse d’être revisité par des problématiques extérieures ou anciennes, et de l’autre croyant à la nation française en tant qu’elle est d’abord – laïcité oblige – la Cité de la foi abrahamique en général, et même au-delà ? Ici réside l’originalité du cas français : pour la première fois, on compte une communauté musulmane minoritaire dans un environnement chrétien mais qui, au plan mondial, caracole à la quinzième place de l’OCI, l’organisation qui regroupe la plupart des cinquante-six pays musulmans. Les comparaisons sont souvent d’un intérêt relatif surtout dans le domaine quantitatif ; mais lorsqu’on dit que les musulmans de France ont désormais la taille de quatre pays du Golfe, Bahrein, Émirats arabes unis, Koweït et Qatar, ou, encore, représentent deux fois la population mauritanienne, cela montre bien à quel niveau de complexité la sociologie de l’immigration est aujourd’hui confrontée.

Toute la problématique de Nancy Venel est là, dans cette altérité impossible, une altérité qui doute fortement, mais qui ne cesse de chercher des voies nouvelles d’accommodation. L’auteur tente au passage d’éprouver le discours hautement intégrateur de la France, celui qui fait le prône d’une meilleure place réservée aux enfants d’origine musulmane. Redoutable challenge posé comme un défi non pas aux individus eux-mêmes, lesquels se fondent sur une douleur éventuelle, parfois psychologique, pour exhiber leur marginalisation effective, mais à la France en tant que tout, une nation qui ne les regarde pas suffisamment, ou seulement à travers les œillères de son confort et de sa sécurité. Mais l’essentiel est ailleurs. Il est d’ordre identitaire, à moins qu’il ne soit directement identi-communautaire : « Comment être musulman dans un pays dont on pense qu’il vous nie, nie votre foi et celle de vos parents, ou, au mieux, la redoute ? » Bien que rude, une telle perception est vivante et multiforme dans son aspect sociologique immédiat. Non dégrossie, elle laisse entrevoir des possibles qui semblent ne jamais se réaliser, ni se rejoindre. Ou alors, les protagonistes sortiraient comme par enchantement des classifications universitaires et scientifiques. Bonne ou mauvaise, la question est la suivante : « Comment être français, lorsque tout indique que la perception que chaque jeune se fait de lui-même lui indique qu’il ne l’est qu’à moitié, aux yeux des autres ? » Illusoire est l’autoreconnaisance, et souvent décevante.




L’identité

Si l’eau ou le pain sont les nourritures du corps, si la religion est la nourriture de l’âme et si, quelque part, le savoir est la satisfaction d’un besoin de connaissance, que peut bien nourrir l’identité ? D’ailleurs, peut-on affirmer qu’il s’agit d’un concept, d’une idéologie ou d’un invariant anthropologique ? À moins que ce ne soit qu’une idée de mode, voire une notion fourre-tout – « un état des choses simplement relatif et flottant » (Max Weber) – qui a pour vertu, et non des moindres, d’apaiser nos inquiétudes ou colmater nos fantasmes ? Peut-on imaginer un peuple, un groupe, un clan et a fortiori un individu sans identité aucune, détaché comme une lettre blanche du rameau de l’humain et livré dans son indistinction biologique ? Alors que la philosophie classique a tout misé sur l’homo faber, le faire comme miroir de l’âme, notre société a créé le Devoir-Être opposé aux états sublunaires de la conscience (l’« âme ») en le dotant d’une genèse propre, un inconscient, une architecture intime, un imaginaire, bref un espace logique ou objectif qui ne se réduit plus à la perception d’une identité qui pourrait être aléatoire. La modernité a chassé quelque chose d’essentiel, l’imprévisibilité des états de conscience, leur irrésolution, leur système atavique. Parmi tous les états de l’être – par opposition aux « états d’âme », plus circonstanciés —, l’identité est, à la fois, l’aspect le moins connu du système des représentations et le plus subversif une sorte de moelle souple au milieu d’émotions totalement fluctuantes, lesquelles sont enveloppées du bois dur de nos certitudes.

Y a-t-il ou non crise de l’État-nation ? Si la question est récurrente, elle gagne aujourd’hui à être mieux définie et mieux précisée – Nancy Venel elle-même en convient —, car aux yeux des musulmans, une telle double notion implique une double lecture. État, oui, chaque fois qu’il est le défenseur de valeurs communes et transindividuelles. Les jeunes musulmans y adhèrent d’autant plus que l’État dans les pays maghrébins et arabes – qui demeurent un lieu de ressourcement pour beaucoup d’entre eux – est encore imparfait. Nation, bien sûr, à condition qu’elle accepte de regarder en face son point aveugle – celui de la citoyenneté de tous les citoyens – et de ne plus considérer que seuls quelques-uns sont amenés à lui devoir une explication. Dans toute cette quête, il faut sûrement entendre un appel à la justice de la part des jeunes musulmans d’origine maghrébine, une « justice juste et équitable », comme me le rappellent souvent les jeunes Français dans les banlieues françaises où j’interviens parfois pour vanter les mérites de la séparation des deux corps et de la sécularisation.

La grandeur d’une nation tient au fait qu’elle écoute ce que lui disent ses enfants, surtout les plus démunis ; elle acquiert une noblesse supplémentaire si elle peut également comprendre ce qu’ils ne lui disent pas.






Introduction





« Mon pays c’est la France, cher pays de mon enfance, bercée de tendre insouciance... »

(Ali.)




L’incident hautement médiatisé du rassemblement annuel de l’Union des organisations islamiques de France (UOIF) au Bourget, le 19 avril 2003, a réouvert le débat passionnel sur les valeurs de la République et la défense du pacte républicain. Des huées et des sifflets montèrent ce jour-là des rangs des militants et sympathisants de l’UOIF lors du discours souverainiste de Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, venu rappeler la loi imposant d’avoir la tête découverte sur les photos d’identité sans exception religieuse ou sexuelle. Cet épisode, relayé par les rebondissements récents de « l’affaire du foulard [1]  », n’a fait que relancer de plus belle commentaires et tribunes dans les médias sur la place concédée à la religion dans notre société laïque, mais aussi et surtout sur la citoyenneté des musulmans français, posée d’emblée comme discordante. L’on interroge même la pertinence d’une nouvelle sollicitation du législateur en matière de laïcité [2] . La question de l’agencement des allégeances des Français de confession musulmane interroge tout autant qu’elle fascine.

Fondamentalement, c’est ici le modèle d’intégration républicain qui semble pris à partie. Le décalage avéré entre la conception normative de la citoyenneté promotrice d’un individualisme abstrait et les affirmations concomitantes d’appartenances citoyenne et religieuse de ces Français musulmans pratiquants questionnent les idéaux issus de la Révolution, à savoir : la séparation stricte entre les domaines privé et public, entre les opinions et croyances et l’intérêt général.

Nombreux sont les exemples qui témoignent à l’heure actuelle de remises en cause du bien-fondé des frontières classiques d’une « citoyenneté à la française » figée dans son « ethos national » et dans la promotion d’une loyauté exclusive. La dialectique de la citoyenneté individuelle négatrice des droits collectifs communautaires paraît fragilisée.

Évoquons également le match de football d’octobre 2001 entre les équipes de France et d’Algérie qui fit, lui aussi, verser beaucoup d’encre. Cette rencontre historique, quoique amicale, lourde en symboles, avait débuté par une Marseillaise sifflée, avant d’être arrêtée de manière définitive, un quart d’heure avant la fin, par l’invasion de la pelouse du Stade de France par des spectateurs. Chacun à sa manière, journalistes, sociologues, hommes politiques, travailleurs sociaux et autres témoins directs avaient questionné l’identité de ces individus, pour la plupart jeunes Français d’origine algérienne, venus fouler et se défouler sur le terrain sans y avoir été conviés. Insistant pour certains sur la dimension ludique, festive et spontanée de l’incident, pour d’autres sur son caractère délibérément provocateur et subversif, les réactions sur l’issue particulière de ce match ont toutes tourné autour d’une carence d’esprit civique, d’une crise de la citoyenneté et des bricolages périlleux des allégeances de cette partie de la population.

Les débordements de ce match amical tout autant que l’incident du dernier congrès du Bourget offrent l’occasion d’attirer l’attention sur un point aveugle de la sociologie de l’immigration, celui des représentations que ces acteurs, et plus précisément les jeunes d’origine maghrébine nés en France et issus de famille musulmane, se font de leur propre rôle de citoyen. L’objectif est ici de comprendre leur vécu quotidien en tant que citoyens français, ainsi que de saisir leur univers idéologique et leur socialisation politique. Un bref panorama des études consacrées à cette catégorie de la population (enfermée à tort dans une homogénéité occultant, voire niant, la pluralité de leurs trajectoires sociales) laisse apparaître une carence en la matière.




Francités, islamités, particularités

Il s’agit ici d’affranchir la catégorie des jeunes Français d’origine maghrébine de son illusoire homogénéité. En effet, nombre d’études sociologiques, depuis les années 1970, abordent cette partie de la population quasi exclusivement sous l’angle des handicaps sociaux. Les jeunes d’origine maghrébine se retrouvent trop souvent assignés à une image stéréotypée de « population à problèmes », soumise inéluctablement à l’échec scolaire et professionnel, en proie à la délinquance et en déficit d’intégration tant sociale qu’économique. Les trajectoires de ces acteurs, qui pour la plupart partagent majoritairement le vécu des classes socialement défavorisées en France, ne se limitent pas à deux extrêmes : celle de la marginalité – voire de l’extrémisme – ou celle d’une réussite miraculeuse ! La sociologie ne met que trop peu en lumière les nombreux cas de réussite honorable, d’intégration sociale non conflictuelle chez ces individus.

Tout l’intérêt d’étudier cette population spécifique est de se confronter à des personnes aux processus identitaires [3]  complexes et riches. Les jeunes d’origine maghrébine disposent de modalités plurielles d’identification (que ce soient l’appartenance ethnique, nationale ou locale, l’appartenance islamique, la condition d’enfant d’immigrés, la mémoire postcoloniale, l’appartenance de classe ou générationnelle, etc.). Ils jouissent de multiples ressources pour se définir, toujours sous l’influence d’un contexte social et politique singulier.

Comment leurs perceptions et affirmations citoyennes n’en porteraient-elles pas la marque ? Pour ces jeunes, le sentiment d’appartenance nationale peut ne pas être exclusif : le pôle « français » de leur identité vient s’articuler avec d’autres pôles de l’identité tels que l’origine géographique des parents, l’héritage d’une culture particulière, la religiosité, etc. Comment les jeunes Français d’origine maghrébine composent-ils dans leurs pratiques avec le modèle républicain d’appartenance nationale imposé de l’extérieur et porté entre autres par les institutions ? Leurs différentes appartenances s’empilent-elles, s’emboîtent-elles, se chevauchent-elles ? Sont-elles en concurrence ? Quelles possibilités parviennent-ils à se créer pour conjuguer de manière non antagoniste altérité et vie commune, particularité et universalité ?

Le système de représentations, de règles sociales, de codes symboliques intériorisé par ces jeunes gens est le fruit de combinaisons exclusives, parfois conflictuelles, entre francité, religion, culture d’origine, mémoire collective postcoloniale, etc. Ces géométries singulières et inédites engendrent un type particulier de rapport à la France et sont donc vecteurs de systèmes d’attitudes politiques singuliers. Les manières « d’être d’ici de ces jeunes » tout autant que leurs manières « d’être descendants d’immigrés en France » constituent l’objet même de cette étude.




Variations subjectives sur une même citoyenneté

Au travers d’une approche de la citoyenneté « par le bas », nous proposons d’explorer minutieusement les manifestations d’inclusion et d’exclusion des jeunes Français d’origine maghrébine, les ressorts de leurs identifications ainsi que leurs façons de participer à la société. Le propos n’est pas celui d’une approche théorique de la citoyenneté, mais bel et bien d’accorder directement la parole aux acteurs.

Loin de la définition dominante, traditionnelle et passive de la citoyenneté nationale qui exclut toute appartenance primaire et engendre un certain nombre d’attentes normatives (notamment en termes de participation électorale), nous privilégions la subjectivité des acteurs dans leurs affirmations citoyennes. L’analyse de la citoyenneté « ordinaire » des jeunes Français d’origine maghrébine, musulmans « sociologiques », aboutira au repérage de la diversité et des singularités des modes d’agencement de leurs appartenances.

Cette recherche s’inscrit pour une part dans la lignée des travaux qu’a pu mener S. Duchesne [4]  sur la citoyenneté. À l’étude de la participation politique de ces citoyens, de leur « culture civique » et de leurs attitudes à l’égard du système politique, nous préférons l’exploration de leurs représentations « banales » de la citoyenneté. Il s’agit de dresser une cartographie des expressions citoyennes de ces acteurs, plus que de leurs pratiques. Quelles formes la citoyenneté peut-elle revêtir pour ces jeunes, porteurs d’une pluralité potentielle d’identités ?

L’étude, exclusivement qualitative et basée sur trente-cinq entretiens approfondis, entend mettre en évidence et analyser de nouvelles conceptions de l’appartenance nationale, voire des modes de revitalisation de la notion de citoyenneté. À l’heure où le modèle d’intégration républicain est interpellé, nombreux sont les sociologues à s’intéresser à ce phénomène qualifié de « crise de l’État-nation ». On parle de phénomène de « tribalisation » [5] , de « fragmentation » [6]  de la société, les frontières classiques de la « citoyenneté à la française » semblent aujourd’hui délégitimées. Depuis les années 1980, le national n’apparaît plus comme « réservoir de citoyenneté » [7] . La frontière nationale du politique a été fortement chahutée tant par la création de l’espace européen que par la sédentarisation des populations immigrées sur le territoire. Peut-on faire l’hypothèse de l’avènement d’une nouvelle citoyenneté concrète, participative et plurielle en rupture avec « la tradition individualiste et assimilationniste » [8]  ?

Le premier axe de nos questionnements tourne autour de l’existence ou non d’une dimension identitaire en ce domaine : quels rapports les jeunes musulmans français entretiennent-ils avec les notions de territoire, de destin partagé et d’identité nationale ? Les ancrages ou désancrages territoriaux de ces acteurs doivent être explorés. L’identification à une collectivité territoriale particulière (locale, nationale, voire supranationale) reste-t-elle le fondement des modes d’appartenance démocratique ? Peut-on repérer des conceptions de la citoyenneté qui viennent ébranler la centralité de l’identité nationale ? Il convient de « saisir la multiplicité des appartenances collectives disponibles pour chaque agent (sociale, culturelle, locale, religieuse, nationale, de genre, etc.) et d’autre part de comprendre face à quels enjeux et surtout à quelle(s) échelle(s) de référence telle ou telle de ces appartenances est mise en œuvre » [9] .

En deuxième lieu, la réflexion porte sur la nature des liens unissant les citoyens entre eux et sur les ressorts de leur engagement. Ces liens sont-ils envisagés et assumés comme naturels ou artificiels ? Relèvent-ils de l’héritage d’une identité partagée ou d’un engagement contractuel ? Lorsqu’ils s’engagent dans la société civile, leur engagement se limite-t-il aux institutions de type communautaire ? Leurs conceptions « ordinaires » de la citoyenneté se définissent-elles au regard des liens qui les unissent à leurs semblables ou en fonction de la relation nouée entre le citoyen et le pouvoir ?

Enfin, l’observation des mécanismes d’identification citoyenne passe par une analyse des processus identitaires et plus exactement des processus interactionnels et institutionnels par lesquels les appartenances collectives se constituent, se transmettent, se transforment. L’identité, telle que nous l’envisageons, ne peut en aucun cas être considérée comme la résultante d’une construction volontaire de la part de l’individu : elle se fabrique dans un contexte spécifique et à travers un jeu d’interactions et de rapports de force où la marge de manœuvre individuelle est nécessairement limitée. Elle est un processus dynamique qui intègre les différentes expériences d’un individu au cours de sa vie. L’interaction entre le sujet et le monde qui l’environne y est primordiale. Ainsi, si l’on ne peut repérer ce qui pourrait être considéré comme des « attributs identitaires » [10]  définissant l’essence d’un individu ou d’un groupe, du moins peut-on repérer dans les discours et les pratiques des stratégies de différenciation de soi vis-à-vis d’autrui à l’œuvre dans certaines circonstances sociales [11] . Dès lors, quelle est la part de l’adhésion et de l’assignation identitaire pour ces acteurs ?

Nous proposons donc d’explorer minutieusement la manière dont se construisent les univers de représentations de ces jeunes en fonction de leurs caractéristiques sociales singulières. Plutôt que d’homogénéiser la population rencontrée, il convient d’explorer comment la diversité vient se greffer sur elle et comprendre comment des caractéristiques sociales en apparence semblables peuvent conduire à l’adoption d’univers politico-religieux différents. En fonction d’une exploration fouillée de leur socialisation familiale, de leur identité religieuse, de leur insertion professionnelle ou scolaire, mais également de leurs pratiques, options et représentations sociopolitiques, il convient de saisir comment ils vivent et conçoivent leur citoyenneté.

Il est vraisemblable que les diverses modalités d’appartenance religieuse entraînent la mobilisation de valeurs différentes et donc engendrent un agencement particulier entre religieux et politique. La religion d’origine de ces jeunes issus de l’immigration, qu’elle soit pour l’heure assumée, recomposée ou rejetée, fonctionne, dans tous les cas, comme une « empreinte identitaire » [12] , comme une référence à partir de laquelle ou vis-à-vis de laquelle l’individu élabore son propre univers de représentations [13] . Il nous appartient de distinguer, à l’intérieur d’une même religion, les différents types d’articulations du croire et de l’appartenir qui sont susceptibles de fonder des choix, des attitudes et des rapports au politique différents.

En fonction du repérage de mode spécifique d’identification citoyenne, religieuse et sociale des individus et de la manifestation de formes d’allégeance(s) singulière(s), une typologie mettant au jour les bricolages opérés par les acteurs rencontrés pour se créer des possibilités d’appartenance au collectif a été mise en place. Les modèles repérés sont au nombre de quatre : les Français « pratiquants », les accommodateurs, les contractants et les néo-communautaires. Le détour par l’histoire sociale et individuelle de chacun des enquêtés permet de mettre en lumière les logiques inhérentes à leurs systèmes d’attitudes. Les modèles mis en place ne constituent pas ainsi de pures constructions théoriques et abstraites ; nous nous sommes efforcée de ne pas les désincarner en restituant à chaque fois leurs ancrages sociaux. L’approche donne ainsi l’occasion de saisir l’articulation entre les représentations des acteurs et leur bagage social, culturel et religieux. Notons que ces ancrages sociaux constituent autant de dispositions sous conditions qui ne fonctionnent pas sous la forme de déterminismes mécanistes. Chaque enquêté dispose en effet d’une gamme spécifique des possibles à partir de laquelle il improvise en fonction des expériences qu’il va traverser.

Les quatre modèles montrent des possibilités d’articulation différente des appartenances. Selon que l’on soit Français « pratiquant », accommodateur, contractant ou néo-communautaire, l’univers de représentation de la citoyenneté dont on est porteur est sensiblement différent et relève ou non d’une dimension identitaire et/ou participative. À l’intérieur de la typologie, chacun des modèles propose ses propres formes d’identifications – voire de désidentifications —, ses propres modes d’action politique, sa définition du code commun unissant les citoyens entre eux (que celui-ci soit basé sur la notion de contrat ou d’héritage à préserver). Aucun des quatre modèles ne propose la même façon de gérer ses identités primaires, ni de composer avec le modèle républicain d’intégration nationale. Chacun se crée ses propres possibilités d’appartenance au collectif.

Les Français « pratiquants, héritiers d’une « citoyenneté à la française », expriment une citoyenneté d’ordre identitaire basée sur un sentiment d’appartenance national exclusif. Ils « pratiquent » la France et vouent une quasi-dévotion aux principes républicains. Les accommodateurs bien qu’attachés à leur identité nationale affirment une citoyenneté d’ordre plus contestatrice. Ils bricolent, composent et s’accommodent de manière inédite tant avec le modèle d’intégration républicain qu’avec les principes religieux islamiques. Leur appartenance duale citoyenne et religieuse conteste la dichotomie traditionnelle entre privé et public. Les contractants, eux, sont attachés à la promotion exclusive de leur individualité contre toute forme d’appartenance prescrite. Ils réfutent l’amalgame entre citoyenneté et nationalité. Leur modèle de la citoyenneté, d’essence individualiste, relève du contrat et reste le fruit d’une adhésion volontaire. Ses construits symboliques ne se basent pas sur le partage d’une identité et d’une histoire commune mais correspondent à l’investissement que l’individu-citoyen accepte d’assumer dans l’espace public. Quant aux néo-communautaires, recroquevillés sur une appartenance primaire, ils sont porteurs d’une citoyenneté de contestation. Défendant leur intégration collective (en tant que musulmans) et non individuelle, ils sont incapables de se reconnaître dans une identité nationale. Leur allégeance religieuse est exclusive et entraîne un désengagement vis-à-vis de la Cité. Musulmans à l’intérieur et à l’extérieur, ils ne disposent d’aucun autre pôle d’identification possible (soit qu’ils ne le veulent ou ne le peuvent).

La typologie élaborée relève d’une construction et donc de l’artificiel. Elle permet de rendre compte de rapports à la citoyenneté disparates, mais ne doit pas être considérée comme le reflet de la réalité. Il convient de ne pas figer les portraits mis en place, de ne pas scléroser leur dynamique et de les considérer exclusivement comme des moyens d’explorer les multiples appropriations possibles de la citoyenneté. Les quatre modèles des Français « pratiquants », des accommodateurs, des contractants et des néo-communautaires font l’objet d’une analyse détaillée dans les chapitres qui suivent.








Notes du chapitre

[1] ↑ Cf. l’affaire « Alma et Lila », ces deux sœurs voilées exclues le 10 octobre 2003 de leur lycée d’Aubervilliers (Seine-Saint-Denis).

[2] ↑ Voir l’installation le 3 juillet 2003 de la « Commission Stasi » sur la laïcité par le Président de la République.

[3] ↑ Nous préférons cette expression à celle d’identité dans la mesure où elle restitue bien la dynamique à l’œuvre dans la traduction publique par des individus de leur adhésion à un groupe. Processus car l’identité intègre les différentes expériences de l’individu au cours de sa vie. Processus car y est primordiale l’interaction entre le sujet et le monde qui l’environne.

[4] ↑ S. Duchesne, 1997.

[5] ↑ Expression empruntée à M. Maffesoli, 1992.

[6] ↑ M. Wieviorka (dir), Une société fragmentée ? Le multiculturalisme en débat, Paris, La Découverte, 1996.

[7] ↑ C. Bertossi, Les frontières de la citoyenneté en Europe, op. cit., p. 10.

[8] ↑ C. Wihtol de Wenden, « La nouvelle citoyenneté », Hommes et migration, 1196, mars 1996, p. 14.

[9] ↑ C. Neveu (dir.), « Pour un conflit harmonieux : nationalité, citoyenneté et communauté(s) », Nations et frontières et immigration en Europe, Paris, CIEMI L’Harmattan, 1995, p. 29.

[10] ↑ « L’identité n’est jamais d’un point de vue sociologique qu’un état des choses simplement relatif et flottant » (M. Weber, 1965, p. 360).

[11] ↑ Voir à ce propos la notion de « disposition sous condition » développée par B. Lahire (1998, p. 63 à 69).

[12] ↑ Cf. P. Braud, 1998.

[13] ↑ « Partager la même empreinte identitaire, ce n’est pas adopter des attitudes semblables, afficher les mêmes opinions ou opérer des choix de vie identiques. C’est avoir été confronté très tôt à des schémas de pensée et à des systèmes de valeurs communs auxquels les réponses pourront, plus tard, diverger fortement. C’est la trace — indélébile ? — d’une éducation première qui a mis en place les questions jugées pertinentes sur la manière de décliner “qui je suis” — ou “qui je dois être”. Les individus exposés au même travail de construction identitaire conservent plus ou moins confusément le sentiment d’une certaine proximité entre eux, même si la réalité de leurs convergences de comportements peut, en pratique, se révéler fort illusoire (P. Braud, 1998, p. 17).





L’Enquête

Fiche technique






Population d’enquête

Le choix de limiter la recherche à un échantillon d’individus qualifiés de « jeunes Français d’origine maghrébine et musulmans sociologiques » peut paraître problématique, compte tenu notamment de la dénomination retenue (la catégorie « jeune », par exemple, constitue une catégorie arbitraire socialement construite, « manipulée et manipulable » et ne pouvant renvoyer à une réalité sociale homogène) [1]  mais s’explique par des considérations d’ordre pratique.

Les personnes rencontrées sont toutes « jeunes », entre 18 et 36 ans, d’origine maghrébine (algérienne ou marocaine), nées en France de deux parents musulmans. Si l’expression « deuxième génération » n’a pas été retenue pour les désigner, c’est qu’elle ne recoupe qu’imparfaitement les caractéristiques de nos enquêtés. En outre, l’expression renvoie ces jeunes, de manière réductrice, à l’expérience de la migration alors que, nés en France, ils ne l’ont pas connue personnellement.

Ce premier critère de sélection « générationnel » mis à part, le parti pris a été de rencontrer des jeunes Français d’origine maghrébine (algérienne, tunisienne ou marocaine). Une certaine homogénéité culturelle, géographique et historique peut, dans cette perspective, être dégagée. Même si la spécificité du passé colonial algérien, soldé par une guerre d’indépendance, a laissé des traces aussi indélébiles que douloureuses dans la mémoire collective, la maghrébinité de ces jeunes peut les constituer comme un groupe spécifique. « Le terme de maghrébin, qui vient de l’arabe “maghrib” signifiant Occident, est utilisé uniquement en France, car les Maghrébins y sont perçus comme formant une unité et se perçoivent eux-mêmes comme unis. Ils ont une triple caractéristique : ils n’appartiennent pas à la civilisation judéo-chrétienne, contrairement aux jeunes issus des précédentes vagues migratoires, tels les Portugais, les Espagnols, les Italiens, les Polonais d’obédience catholique, les Russes et les Yougoslaves de confession orthodoxe. Ils sont en outre issus d’une population anciennement colonisée, et sont enfin arabo-berbères. » [2] 

Le critère religieux a constitué notre dernier élément de contrôle de l’échantillon : seuls seraient rencontrés des jeunes Français dont les parents sont musulmans. Tous les musulmans de France ne sont pas, loin s’en faut, d’origine maghrébine ; il n’est qu’à citer la présence des quelque 5 000 musulmans originaires du Viêt-nam à Paris [3]  pour s’en convaincre. L’enquête a été circonscrite aux jeunes musulmans d’origine maghrébine afin d’éviter d’avoir à prendre en considération, dans l’analyse, une trop grande hétérogénéité de critères. De la même manière, il nous faut préciser que tous les jeunes d’origine maghrébine ne sont pas musulmans (les jeunes juifs d’origine séfarade sont exclus de l’enquête).

Nous ne cherchons pas à dégager des critères objectifs d’appartenance religieuse mais des « modes d’identité religieuse » [4] . Peu importe que nos enquêtés vivent l’islam comme une religion, une morale, une culture, qu’ils aient le sentiment de participer à une histoire et à un destin commun au travers de la perpétuation de leur religion, etc. : c’est la subjectivité des enquêtés, le lien qu’ils entretiennent avec leur religion d’origine qui nous préoccupent. Même les individus non pratiquants, ceux qui apparaissent a priori comme détachés de la religion seront intégrés à l’enquête. À partir du moment où ils se reconnaissent une origine musulmane, ces musulmans « sociologiques » seront considérés comme musulmans. Sont inclus dans l’enquête les « simples » musulmans de condition, ceux qui sont rattachés d’une manière ou d’une autre à l’islam par leurs relations familiales et parfois sociales. Le public visé n’est pas seulement les individus se reconnaissant dans une lignée croyante. Ce parti pris doit permettre de restituer la pluralité des identifications possibles à l’islam et de restituer la subjectivité des formes d’appartenance à une religion.




Méthode d’enquête

Au cours de cette enquête qualitative, menée à partir de la technique de l’entretien approfondi, nous avons essayé de diversifier le plus possible le profil des personnes contactées. Les seuls critères retenus étaient de rencontrer des jeunes hommes et des jeunes femmes, âgés de dix-huit à trente-six ans, Français, d’origine maghrébine et musulmans de par leurs parents. Sans pouvoir prétendre à une quelconque représentativité du terrain (l’échelle étant trop petite), c’est la différence et l’atypique plutôt que la moyenne qui ont été privilégiés dans la sélection des enquêtés. L’éventail des profils des enquêtés s’étend du musulman orthodoxe à l’homosexuel en rupture avec sa famille, de la musulmane voilée à la jeune femme ayant fugué à dix-huit ans, en passant par des jeunes hommes et jeunes femmes vivant en harmonie avec la pluralité de leurs appartenances. L’hétérogénéité des trajectoires retenues devant nous permettre de rendre compte de la multiplicité des univers de représentations des jeunes Français d’origine maghrébine.

Les entretiens ont une durée variant de cinquante minutes à plus de trois heures. Notre campagne d’entretiens a couru sur une période de dix-huit mois (de mai 1999 à novembre 2000) [5] . Une cinquantaine de personnes ont été rencontrées, mais seuls trente-six parcours ont été retenus pour l’analyse. Les autres, s’ils ont constitué une source précieuse d’informations annexes, n’ont pu être directement exploités pour notre étude, soit qu’ils aient été réalisés avec des enquêtés trop vieux (plus de trente-six ans), ne correspondant pas au profil (notamment plusieurs converti(e)s à l’islam), soit que l’entretien n’ait pu être enregistré [6] .

Afin de permettre au lecteur de resituer chacune des personnes interviewées, en début de chacun des quatre premiers chapitres est inséré un tableau récapitulant les caractéritiques sociales des enquêtés :

Tableau 1 : Synopsis des Français « pratiquants ».

Tableau 3 : Synopsis des accommodateurs.

Tableau 5 : Synopsis des contractants.

Tableau 8 : Synopsis des néo-communautaires.








Notes du chapitre

[1] ↑ P. Bourdieu, 1980.

[2] ↑ D. Bailla, 2001.

[3] ↑ La Médina, 1999.

[4] ↑ Jean-Marie Donegani, 1993, p. 17.

[5] ↑ Tous les entretiens ont été réalisés avant le début de la deuxième Intifada en Palestine et les événements du 11 septembre 2001.

[6] ↑ Notre choix de traiter le sujet de cette étude de manière qualitative, d’analyser le discours de ces enquêtés dans toutes ses nuances, ses hésitations et ses contradictions, exigeait l’enregistrement et la retranscription intégrale des entretiens. Aussi riches et passionnants qu’aient pu être les entretiens non enregistrés, nous n’avons pu les intégrer ici. Les notes prises après coup n’étant que de maigres ersatz des propos des acteurs, pour le type d’analyse que nous cherchions à mener.




Chapitre 1. Les Français « pratiquants » [1]  : une citoyenneté à dimension identitaire





« Moi je trouve que je suis plus républicaine que... que beaucoup de Français qui se disent français ! »

(Dalila.)




Le premier univers de représentations lié à la citoyenneté que permettent de construire nos entretiens, celui des Français « pratiquants », pose l’équivalence entre citoyenneté et identité nationale. Porté par des enquêtés « pratiquant » la France avec une ferveur quasi religieuse, ce modèle est constitué de trois éléments essentiels qui l’inscrivent d’emblée dans une dimension identitaire : le sol, la famille et le temps. Inséré dans une chaîne de solidarités incontournables et assigné à d’impérieux devoirs par souci des autres, le citoyen s’y considère responsable d’un héritage. Chantre d’une allégeance exclusive, il se trouve inscrit dans des cercles concentriques d’appartenances : du plus particulier au plus englobant (à savoir l’identification à la nation).

Si cet idéal type peut être rapproché de celui de « citoyenneté par héritage » repéré par S. Duchesne [2] , la singularité du terrain ne permet pas ici de reprendre telle quelle cette catégorie. L’intérêt porté à une population disposant de ressources identitaires complexes et riches invite à questionner la notion d’héritage ou, plus exactement, à observer les modalités concrètes de sa transmission. Comment les enquêtés parviennent-ils à s’approprier, voire à construire, leur héritage ? Comment s’élabore chez eux l’identification subjective à la France ? De quel héritage se revendiquent-ils légataires ? Et de quelle manière le gèrent-ils pratiquement ?



TABLEAU 1
                         – 
                    Synopsis des Français « pratiquants »(1),(2)[image: ]Prénom	Sexe	Âge, origine nationale et ethnique1., situation familiale	Fratrie	Scolarité	Profession	Logement familial en France et à l’étranger	Pratique religieuse familiale	Profession des parents	Langue parlée au domicile familial	Retours au pays	Autre	Abdelkarim	M	— Célibataire – Algérienne —19 ans	5	— deug Hist. (2e a.)	Étudiant	Maison Roubaix	Musulmane	— Père ouvrier textile – Mère au foyer	Français	Jamais	— Petit-fils de harkis – Les parents ont étudie en France	Azouz	M	— Célibataire – Algérienne – Kabyle – 28 ans	7	— Bac G3 – deug aes (1re a.)	Ouvrier manutentionnaire	Maison Roubaix	Musulmane	— Père ouvrier textile – Mère couturière	— Français – Arabe dialectal (notions)	Exceptionnels	Père fellaga	Boualem	M	— Célibataire – Algérienne – Kabyle —29 ans	11	— Bac c – deug a – Licence de maths (x3)2.	Travailleur social	Maison Roubaix	Musulmane	— Père ouvrier textile	Kabyle	Exceptionnels	Chahira	F	— Célibataire – Algérienne —26 ans	10	— Médecine (x2) – École de sage-femme (x2) – deug Lettres modernes (x2)	Étudiante surveillante	Maison Roubaix et Algérie	Musulmane	— Père ouvrier – Mère au foyer	Français	Réguliers	— Chahira est la sœur de nabila. – Chahira a porté le voile 4 ans	Dalila	F	— Célibataire – Algérienne – 29 ans	9	— bts assistante de direction trilingue	Sans emploi	Maison La Madeleine	Musulmane	— Père Os – Mère au foyer	Arabe dialectal et français	Exceptionnels	Dalila est homosexuelle	Nabila	F	— Célibataire – Algérienne	10	— deug droit (x2) – Licence et maîtrise droit – Prép. école d’avocat	Étudiante surveillante	Maison Roubaix et Algérie	Musulmane	— Père ouvrier – Mère au foyer	Français	Réguliers (tous les ans)	— Père syndicalisé – Pratiquent depuis les années 90	Nora	F	— Célibataire – Algéro- marocaine – 20 ans	6	— Bac es – deug socio.	Étudiante	Maison Faches- Thumesnil	Pratiquante	— Père os puis commerçant (alimentaire) – Mère au foyer	Français	Irréguliers	Mère porte le voile traditionnel	Samir	M	— Célibataire – Algérienne —23 ans	8	— dea d’Orient ancien	Étudiante	Maison La Madeleine et appartt Algérie	Musulmane	— Père os – Mère au foyer	Français	Exceptionnels




(1) Origine ethnique quand celle-ci est connue.

(2) Nombre de redoublements.








Une identification à la France basée sur la constitution de liens spatiaux, temporels et festifs

Chez les Français « pratiquants », les représentations de la citoyenneté sont rattachées à un territoire spécifique. Inscrits spatialement, temporellement et affectivement en France, ils s’identifient subjectivement à leur pays de naissance et organisent leur citoyenneté en référence à cette appartenance particulière. Leur univers est le fruit d’un processus d’appropriation personnelle du territoire. L’incarnation de l’appartenance nationale peut se résumer dans la réflexion suivante de Boualem :

BOUALEM. – Je me sens français roubaisien, ça c’est sûr ! J’ai grandi ici et j’ai ma famille ici ! Je connais bien les murs, j’ai traversé, du moins je me suis promené sur tous les trottoirs, donc non ! Je suis d’ici, c’est clair !


Sans renier ni leurs origines, ni l’existence de leurs racines au Maghreb, ils privilégient, dans leur conception de la citoyenneté, les liens tissés avec la France, leur véritable patrie.

La mise en lumière des traits sociologiques personnels et familiaux des Français « pratiquants » permet de contextualiser la particularité de leurs accointances en France.


L’influence des liens tangibles avec la France : l’inscription dans le sol et la durée

La matérialité des attaches dans l’Hexagone des enquêtés tout autant que leur investissement personnel dans l’appropriation de cette appartenance nationale cristallisent leur représentation de la citoyenneté dans une dimension identitaire. Un aperçu du parcours familial et personnel permet de mieux comprendre ce qu’ils ressentent et revendiquent comme un ancrage spatio-temporel.


La France : une histoire de famille

Devenue terre d’élection familiale, la France accapare le sentiment d’allégeance des Français « pratiquants ».


Le regroupement familial

Le territoire est, pour eux, un puissant vecteur d’identification. L’affirmation de la nationalité française comme pôle structurant de l’identité personnelle témoigne pour une part de l’enracinement sensible de ces individus dans l’espace national.

Leur lieu de naissance a marqué leur appartenance d’un sceau irréfragable. Ils sont inscrits objectivement et subjectivement dans le sol français. Outre ce label hérité de par leur venue au monde, leur inscription spatiale s’est vue renforcée par une inscription affective : la majeure partie de leurs proches vit désormais sur le même sol. Quand l’ensemble de la famille a émigré en France et que les projets de vie s’y concentrent et s’y concrétisent désormais, les liens avec le pays d’origine des parents s’étiolent d’eux-mêmes. Leurs grands-parents, oncles et tantes ont, eux aussi, traversé la Méditerranée et se sont installés dans le Nord, la région parisienne, voire la Belgique dans certains cas. La France représente le lieu privilégié de l’histoire à la fois personnelle et familiale.

L’établissement définitif de l’ensemble des proches, la poursuite du « roman familial » en France et les perspectives d’avenir des enfants inséparables de leur pays natal constituent autant d’éléments catalyseurs de liens indéfectibles et contribuant à asseoir l’identité des Français « pratiquants » sur le territoire national. Sans hésitation, le « chez moi » est identifié à la France et non au pays d’origine des parents, d’où les Français « pratiquants » se sentent étrangers. Comme le souligne Abdelkarim, « tout est ici » pour eux.

ABDELKARIM. – C’est clair, j’le vois dans le nord de la France mon avenir, ouais ! Ben je suis né ici et j’veux dire, moi j’aime bien… Toutes mes attaches sont ici, tout est ici !


Ayant quitté le Maghreb pour des raisons économiques ou politiques, la grande majorité des parents n’entretient pas, voire n’a jamais entretenu, le mythe du retour au pays. Il va sans dire que pour les enquêtés issus de famille de harkis (comme c’est le cas d’Abdelkarim), la question ne s’est jamais posée : tout rêve de retourner sur le sol algérien étant proscrit. Établis de façon durable en France, les parents des Français « pratiquants » se sont désinvestis progressivement du pays natal et conçoivent tous leurs projets dans la société d’accueil. Leurs enfants sont français, impliqués définitivement dans l’histoire de leur pays. La « fidélité » aux origines devient de plus en plus utopique.




L’accès à la propriété

En fonction de ces nécessités et d’une destinée désormais franco-centrée, l’investissement immobilier qui s’est fait en majorité en France plutôt qu’au Maghreb témoigne, de la part des parents, de véritables ambitions de promotion sociale (nous y reviendrons plus en détail dans notre exploration des trajectoires familiales des enquêtés). Mise à part la famille de Samir qui loue une maison individuelle à La Madeleine, aucune des six autres n’est locataire d’un appartement en France : elles sont toutes propriétaires d’une maison.

L’acquisition familiale d’un bien immobilier contribue grandement à l’identification des enfants à la France, favorise leur prise de possession de l’espace et confirme leur ancrage territorial. « L’espace résidentiel constitue un cadre de socialisation en même temps qu’il est le lieu où se confrontent de multiples expériences socialisatrices. » [3] 

Certains vont du reste mettre l’accent sur leur enracinement local plus que national : si le fait d’être français n’entraîne pas toujours directement une identification subjective, l’appartenance à un espace local (roubaisien, par exemple) est hautement évocatrice. Là où le territoire national reste de l’ordre de l’abstraction, le local, territoire investi physiquement, affectivement et professionnellement (le cas échéant), devient source d’identité. Son expérimentation quotidienne (« je me suis promené sur tous les trottoirs », nous disait Boualem) permet sa domestication. L’attachement manifeste à la ville de résidence (bien souvent la ville de naissance) renvoie, en outre, à une histoire personnelle spécifique mais également à l’histoire collective du groupe d’origine (les immigrés nord-africains) [4] . Elle constitue ainsi un pôle de cristallisation identitaire.

Les propos de Boualem, déjà soulignés plus haut, sont tout à fait emblématiques de ce processus d’appropriation. Il décrit Roubaix, son « chez lui », au travers de ses murs et met ainsi en place une métaphore particulièrement féconde : les murs évoquent, ici, ceux protecteurs de la maison, du foyer, de la famille. Ils forment cette enceinte qui permet de se sentir en sécurité. Roubaix, et plus loin la France, sont renvoyés à l’environnement familier, protecteur et rassurant, celui propre à l’individu et au sein duquel il se sent bien. Il se définit comme « français roubaisien », ces deux qualificatifs fonctionnant de pair et se renforçant mutuellement dans son univers de représentations.




L’établissement irréversible sur le territoire

L’ancrage en France tridimensionnel (spatial, temporel et affectif) rend difficilement tenable la préservation d’une quelconque loyauté à l’égard du pays d’origine. Les rapports avec ce dernier ne restent qu’à l’état de potentialité et vont jusqu’à susciter parfois un sentiment d’étrangeté. C’est dans cet état d’esprit que Samir relate la mort de sa grand-mère en 1984 (parente proche qu’il n’a pourtant jamais eu l’occasion de connaître).

SAMIR. – Quand ma grand-mère est morte, j’ai eu du mal à pleurer parce que je ne la connaissais pas ! C’est choquant, mais j’ai pas eu le temps de la connaître. Je suis allé en Algérie en 1984 et elle est morte juste avant. C’est un peu étrange…


La famille demeurant inconnue ou ayant suivi le mouvement d’émigration vers la France, le Maghreb n’éveille plus de sentimentalité. L’Algérie ne constitue pas et n’a jamais constitué un lieu de villégiature privilégié. Six enquêtés sur huit ne s’y sont jamais rendus ou alors de manière exceptionnelle.

Pour les parents des Français « pratiquants », tout se passe comme s’ils avaient voulu rompre avec leur passé. Souvent arrivés jeunes en France, les pères se sont investis corps et âme professionnellement. Leur projet migratoire avait bel et bien été élaboré pour obtenir un statut social plus prestigieux : devenir OS ou réussir à ouvrir un commerce par exemple. Il ne s’agit pas, pour eux, de renier les origines, dont la nostalgie est toujours sensible, mais de légitimer l’émigration en accédant à un statut supérieur à celui d’avant le départ. Le parcours des parents, celui qui est raconté et revendiqué, est souvent héroïsé afin de souligner les sacrifices consentis pour que les enfants aient un avenir meilleur. L’émigration n’est assumée que si elle conduit à une mobilité ascendante.

Plus des trois quarts de ces Français « pratiquants » n’entretiennent à l’heure actuelle que des liens virtuels avec l’autre rive de la Méditerranée. De manière symptomatique, Boualem confie sa frustration liée à son incapacité de parler de l’Algérie, pays qu’il n’a jamais visité et « qu’il n’imagine pas ». L’absence de souvenir personnel lié au pays des parents rend caduque toute mobilisation, même symbolique, de l’identité algérienne.


Q. – Qu’est-ce que ça représente pour toi, l’Algérie ?

BOUALEM. – Ben, c’est la terre de mes parents, c’est mes origines [silence].

Q. – Et comment tu te l’imagines ?

BOUALEM. – Comment je l’imagine ? Ben je l’imagine pas ! [rire embarrassé].



Seule la famille de Nabila et Chahira (retournant chaque année ou tous les deux ans au Maghreb) ainsi que celle de Samir sont propriétaires au pays. À l’heure de la retraite pour les parents, si le retour définitif n’est pas envisagé, six mois de l’année seront passés en Algérie.

Selon le principe des vases communicants, à mesure que les points d’ancrage sur le territoire français se sont diversifiés, la désidentification avec le pays d’origine s’est accélérée.

Issus de la deuxième ou troisième génération, les attaches françaises des Français « pratiquants » peuvent sembler encore peu profondes. Le passé liant la famille au territoire est un passé « récent ». Mais, si les racines véritables se situent ailleurs, seule l’inscription dans l’« ici et maintenant » est pertinente et vectrice d’identification.

Mobilisant des représentations de la citoyenneté ancrées dans un territoire précis, les Français « pratiquants » se revendiquent en outre dépositaires d’un héritage spécifique. La revendication du partage d’un patrimoine commun et la responsabilité qui en découle participent de cette conception particulariste de la citoyenneté.






La France : un héritage autoconstitué

Placés dans une pluralité de mondes sociaux (la cellule familiale, l’école, et plus largement l’environnement social global), ces jeunes se voient soumis simultanément à des principes de socialisation sinon contradictoires, du moins souvent concurrents. Si tel est le lot commun de tout un chacun, les dissonances et consonances entre univers de socialisation sont particulièrement lisibles et observables chez les individus issus de l’immigration.

Les dispositions sociales emmagasinées durant l’enfance ne trouvent pas toujours la possibilité de s’actualiser dans les situations sociales au sein desquelles l’individu évolue et peuvent ne rester qu’à l’état de potentiel. L’héritage familial ne se conçoit pas comme une transmission automatique. Les contradictions éventuelles entre les univers sociaux traversés par l’individu engendrent des pratiques et comportements différents en fonction des situations. L’intériorisation du « roman familial » est à chaque fois singulière et d’intensité variable, en fonction de l’oscillation constante entre deux systèmes de normes, de leur juxtaposition, voire de leur chevauchement. Les modalités de transmission de l’héritage sont, en partie, aléatoires [5] . Les multiples expériences incorporées constituent un capital dans lequel l’individu puisera selon les conditions sociales en présence. Pour reprendre l’expression de B. Lahire, les dispositions de ces individus sont sous conditions [6] .

Les propos de Nora (ci-dessous) sont révélateurs de ce point de vue et laissent entrevoir le fonctionnement concret des mécanismes de socialisation dont le cœur est constitué par la rencontre entre ce qui est transmis d’une part et réapproprié d’autre part, sous l’influence de multiples interactions sociales.

NORA. – Mon père, c’est vrai qu’il a insisté pour qu’on parle arabe, il a beaucoup fait d’efforts pour nous parler en arabe, pour qu’on puisse acquérir cette langue, quoi ! Mais avec ma mère, on parle toujours en français et disons qu’avec le temps, mon père il a dû s’adapter ! On parle français, quoi, chez nous ! Avec ma grand-mère par contre qui vit chez nous, on est forcés avec elle de parler arabe pour qu’elle puisse comprendre, donc ça fait que quand je m’adresse à ma grand-mère, je parle en arabe, mais avec mes parents, c’est en français !


Ses parents n’ont pas réussi à sauvegarder la pratique exclusive de l’arabe dialectal au sein du cercle familial. Le monde côtoyé par les enfants quotidiennement à l’extérieur est venu empiéter progressivement sur l’espace domestique. La fidélité au pays d’origine se délite malgré eux. En concurrence avec d’autres agents de socialisation (l’école, notamment), toute « reproduction » familiale à l’identique est impossible et improbable. Plutôt que de penser le processus de socialisation comme une « transmission » conviendrait-il de le considérer en termes de « construction et d’appropriation » [7] 

Dalila souligne être un « produit de l’école de la République ». Elle ne doit pas ce qu’elle est devenue exclusivement à sa famille. On appréhende bien ici la dimension active, volontaire et singulière inhérente aux procédés de « transmission » de l’héritage.

DALILA. – Ben moi, de toute façon, je suis un produit de l’école française, hein ? De l’école laïque française !


Contrairement au modèle théorique de « citoyenneté par héritage » mis en place par S. Duchesne, on ne peut pas poser ici (dans le fonctionnement pratique de ce modèle) la famille comme cellule essentielle de transmission des valeurs. Tout se passe comme si l’héritage de ces enquêtés était moins transmis qu’approprié, voire construit et autoconstitué par eux-mêmes. Il n’y a pas de cession directe et fidèle d’un ensemble de valeurs et d’éléments culturels de la part des parents. C’est même l’inverse qui se produit : ce sont les enfants qui imposent un mode de vie, une façon d’être et d’appartenir aux parents (« Mon père, il a dû s’adapter… On parle français chez nous ! », disait Nora).

L’exploration sociologique de ces enquêtés permet de mieux comprendre les modalités concrètes de la « formation » de l’héritage. Celui-ci consiste en une appropriation subjective d’éléments glanés à l’intérieur de la famille, de l’école et de l’environnement proche, en fonction des configurations de relations à l’intérieur desquelles l’individu évolue. Par son insertion socioprofessionnelle et la place occupée dans l’univers social, chacun aura accumulé et restructuré ses expériences passées de manière personnelle. Pour comprendre le fonctionnement de la socialisation, il est donc nécessaire d’en avoir une approche interactive et non univoque [8] . Les processus identitaires s’élaborent en fonction de la multiplicité des univers sociaux traversés par l’individu.

Héritiers actifs, et non simples dépositaires d’un patrimoine figé, les enquêtés ici concernés placent au centre de leur univers de représentations le référent national. C’est l’identification à la France qui est au principe de leur conception spécifique de la citoyenneté.






Le désir d’inclusion : la revendication d’un patrimoine commun

Pour les Français « pratiquants », être français, c’est partager un certain nombre de traits spécifiques avec ses concitoyens en termes de mentalité, de culture, de langue, d’histoire, et se distinguer des autres. La dimension identitaire de leur citoyenneté est indéniable. Leur appartenance objective à la France se redouble d’une identification subjective. Ils ont la nationalité française et se sentent appartenir à cette « communauté imaginée » dont parle B. Anderson [9] .


Le partage d’une mentalité, d’une culture et d’une histoire commune

Les liens les unissant à leur pays de naissance sont présentés comme naturels. Le sentiment d’appartenance est de l’ordre de l’évidence, il ne souffre aucun questionnement. La France constitue bel et bien l’unique territoire source d’identité. Puisque Nora voit son passé, son présent et vraisemblablement son futur associés au territoire français, l’identification nationale s’en trouve facilitée.

NORA. – Souvent on me pose la question : « T’es quoi ? » Mais moi, je saurais pas dire si je me sens plus française ou plus marocaine, ou plus algérienne. Je suis née ici ! J’ai vécu ici et je connais plus la France que le Maroc ou l’Algérie. Le Maroc, j’y vais pas souvent en vacances. L’Algérie, j’ai jamais eu l’occasion d’y aller. Je veux dire, je ne me pose pas ces questions ! C’est naturel ! Je suis née ici, je vis ici !


Certains vont même jusqu’à souligner que la « mentalité française » se trouve comme imprimée en eux de manière indélébile. Intériorisé de manière absolue, l’héritage fait partie intégrante d’eux-mêmes. Les valeurs « héritées » sont constitutives de leur être. Les Français « pratiquants » font tellement corps avec ce patrimoine qu’ils ont du mal à maintenir un lien avec leurs origines, notamment au niveau de la pratique de la langue arabe, comme l’exprime Abdelkarim ci-dessous. L’autre rive de la Méditerranée ne représente pas un pôle d’identification attractif et structurant. Elle n’entre que de manière marginale dans leur univers de représentations. On peut véritablement parler chez eux « d’ancrage » dans le sol français pour reprendre le terme d’Abdelkarim.

ABDELKARIM. – La langue arabe, elle est quand même difficile. Je pensais l’apprendre comme toute langue, mais je suis trop ancré, je pense, dans tout ce qui concerne le français, les langues : français, anglais, allemand. J’ai fait de l’allemand également, donc ouais, j’ai des difficultés à apprendre l’arabe, mais je vais recommencer aussi ! C’est important, la langue arabe, c’est la langue vernaculaire de l’islam ! Donc tout musulman doit connaître l’arabe !


L’affirmation de l’appartenance à la France se voit renforcée par le sentiment de partager non seulement une même mentalité, mais aussi une culture et une façon de vivre communes. Dalila en donne un exemple. On retrouve dans ses propos la dimension « naturelle » de l’appartenance à la France. Elle est en totale adéquation avec le mode de vie français qui, selon ses affirmations, convient le mieux à sa conception de l’existence. Elle se sent française jusqu’au plus profond d’elle-même. Déclarant sur le ton de la provocation aimer boire du vin rouge (on sait que la consommation d’alcool est illicite en islam), elle manifeste une « communion » totale avec le mode de vie français et une émancipation des traditions du pays de ses parents.

DALILA. – C’est juste une question que je m’adapte à la culture d’ici tout simplement ! Parce que ça convient à ma façon de vivre ! Tout simplement ! J’aime bien boire du vin rouge, j’aime bien fumer… et puis c’est tout, quoi ! C’est pas une question que j’aime pas ma culture d’origine, pas du tout !


De la même manière, les classiques du patrimoine culturel français sont connus, cités spontanément et appréciés. Que ce soient les chansons de J. Brel [10]  ou de G. Brassens, les romans d’E. Zola, d’H. de Balzac ou de G. Flaubert, autant de références qu’Abdelkarim, entre autres, a fait siennes. L’appropriation du « patrimoine français » peut passer également par la maîtrise du patois. Si on ne peut pas toujours s’exprimer couramment en arabe dialectal, on glisse çà et là un mot en ch’timi, ou on essaye même, comme Nabila, de l’apprendre. Cette démarche volontaire est là encore révélatrice de la dimension « autoconstituée » de l’héritage de ces enquêtés. L’intérêt, si mince soit-il, pour le patois témoigne d’une volonté de se saisir du patrimoine régional, de s’en imprégner afin d’aviver son sentiment d’appartenance. Loin d’être dans une posture passive, les enquêtés se situent dans une démarche dynamique et créative de constitution d’un patrimoine.

NABILA. – Je suis énormément attachée à la France. Le patois : j’ai essayé d’apprendre le patois, mon voisin me parle en patois ! Je trouve qu’il a une culture pépère comme ça : « Tout va bien ! » et y a aussi cette culture, toujours très accueillante ! J’adore le Nord ! Vivre en France, ici, dans le Nord, j’adore !


Les liens spatiaux qui unissent l’individu à la France se trouvent renforcés par des liens temporels. Être français, c’est également connaître l’histoire de son pays et se sentir d’une certaine manière responsable face à cet héritage. Si chacun évoque des références différentes en parlant de l’histoire de France, il y a une réelle volonté de montrer que l’on a intériorisé le patrimoine historique français. Les Français « pratiquants » déclarent se reconnaître comme légataires de l’histoire de France.

DALILA. – Sinon ben je connais aussi mon histoire de France. Je sais que les premiers congés payés ont été votés par la gauche, pas par la droite ! Je sais aussi que Léon Blum, qui a fait avancer socialement la France, ben on l’a envoyé dans un train à Auschwitz [11]  parce qu’il était de gauche ! En fait moi, je connais un peu mon histoire de France !


Dalila revendique la connaissance de « son » histoire de France en mentionnant les combats socialistes. L’emploi du possessif parle ici de lui-même, il est symptomatique du processus d’appropriation ici souligné. Dalila s’inscrit temporellement dans le territoire français et s’associe tout entière au destin national.

Pour les Français pratiquants, la conception forte de l’appartenance nationale définie à la fois objectivement (être français correspond au fait de partager un certain nombre de choses) et subjectivement (intériorisation de cette définition) pose la citoyenneté comme un modèle particulariste. L’appartenance nationale spécifique permet de se distinguer des autres.

Cette attitude pourrait apparaître comme la manifestation d’un refoulement des origines de manière à ne pas établir de différences entre soi et les autres Français. La volonté de s’intégrer (au sens durkheimien du terme) dans la société qui est la leur et de ne pas voir son statut de citoyen français contesté les conduit à effacer les dissonances pour rechercher l’harmonie. Cette stratégie identitaire a été de nombreuses fois soulignée par les sociologues de l’immigration [12] . G. Noiriel évoque notamment le cas de la Lorraine où « ce sont les enfants d’Italiens qui ont l’accent lorrain le plus prononcé, qui manifestent derrière la croix de Lorraine et derrière les enfants en habit folklorique local » [13] . Quand Dalila insiste sur le fait qu’elle se sent « plus française que le Français depuis x générations », elle témoigne d’une certaine lucidité à ce sujet.


Q. – Est-ce que tu es inscrite sur les listes électorales ?

DALILA. – Ah ! Bien sûr ! Ah ! C’est le réflexe de tout Français d’origine immigrée qui aspire profondément à s’intégrer à la société française ! Qui se sent plus français, et pour moi, plus français que le Français qui est français depuis x générations, en fait !



Plus qu’une démarche active de refoulement de leur ascendance maghrébine, on peut se demander si cette attitude n’est pas aussi symptomatique de la disparition des cadres sociaux susceptibles de réactiver la mémoire des origines [14] . Quand les parents se désinvestissent de manière inéluctable du pays natal, quand les projets de vie sont exclusivement franco-centrés et quand les liens familiaux avec le pays d’origine s’amenuisent, la mémoire maghrébine est mise en sommeil. L’identité des parents a été en elle-même profondément bouleversée par l’expérience migratoire. Comme le fait remarquer à juste titre A. Strauss, au sujet des immigrés venus s’installer aux États-Unis et effectuant par la suite un voyage dans le pays d’origine : « Tout retour au pays, dans la mesure où on en est réellement parti, fait éprouver une sorte de changement d’identité. Certains n’accomplissent vraiment le voyage que dans la double intention de nier l’importance de leur éloignement et de prévenir un autre abandon. » [15] 

De manière objective, ces jeunes ne trouvent pas dans leur présent les éléments susceptibles de ramener à leur conscience cette part incontestable d’eux-mêmes. La loyauté envers les origines est « désactivée » du fait de la pratique de plus en plus généralisée du français au domicile familial, de la superficialité de la connaissance du pays des parents et de l’implication familiale dans la promotion sociale familiale en France.

Une illustration symbolique de l’envahissement progressif d’un « mode de vie à la française » au sein du foyer des familles des Français « pratiquants » est l’absence de réticence à se joindre aux fêtes de fin d’années et notamment à la célébration halal [16]  de Noël. Les Français « pratiquants » sont les seuls des enquêtés rencontrés à déclarer considérer le 25 décembre comme un jour spécial et festif pour leur famille.




Noël halal : des liens festifs avec la France

Aucun argument ne s’oppose à la célébration de Noël, il s’agit là, au contraire, d’une occasion de réjouissance supplémentaire pour se retrouver en famille autour d’un repas. Bien sûr, il s’agit d’un Noël laïcisé, détaché de toute connotation religieuse et parfaitement halal ! On fête non pas la Nativité, mais ce qui semble être la fête des enfants, et plus généralement une fête de famille.

Ce jour se caractérise bel et bien par son caractère polysémique. Sa dimension sociale et religieuse est aujourd’hui dissoute. Il y a une réappropriation (qui ne s’avoue peut-être pas comme telle) de cette fête d’origine chrétienne. La participation à Noël, si minime soit-elle, renseigne sur l’état d’esprit des Français « pratiquants ». La pratique opportuniste des réjouissances du 25 décembre conduit les familles à faire entrer dans l’univers domestique « le sapin, la dinde halal et la bûche » et à intégrer Noël comme n’importe quelle autre fête de famille.

S’il s’agissait pour les parents de participer à la Noël pour que les enfants ne soient pas lésés vis-à-vis de leurs camarades de classe, la fête est désormais entrée dans les mœurs de manière naturelle. Sans vouloir aller trop loin dans l’analyse, on pourrait rapprocher la célébration halal du 25 décembre de la pratique du Ramadan [17]  qui constitue désormais moins une fête religieuse qu’une tradition culturelle familiale, un moment de partage, une occasion de se retrouver parmi les siens et d’éprouver la chaleur de la communauté musulmane [18] .


ABDELLAK. – Oh ! Noël ouais, on a fêté Noël quand on était tout’tiots ! Bon y’avait pas de sapin, c’était juste le repas. C’était le 25 décembre, c’était pas le 24. On faisait un repas avec de la dinde et tout ! Halal bien sûr !

NABILA. – Noël, on fête tous les ans Noël : repas de famille, sapin, cadeaux. On fait vraiment le grand truc, quoi ! Et je suis allée voir deux ou trois fois à l’église comment ça se passe !



S’ils mangent la dinde halal le soir de Noël, certains de nos enquêtés affirment également fêter Pâques. Sécularisées, ces deux fêtes catholiques largement exploitées commercialement, ont perdu leur connotation religieuse.

NABILA. – Y a aussi Pâques ! Pâques, on a droit aux œufs, y a le prêtre qui vient à la maison, on ne sait pas trop pourquoi, mais il vient à la maison dire bonjour.


Les stratégies identitaires de ces enquêtés ne sont pas celles d’un rejet sans appel d’un système pour s’investir dans un autre, mais bien une tentative de mise en cohérence la plus harmonieuse possible des deux systèmes. Il y a de leur part invention « des modalités d’articulation des représentations et valeurs des deux systèmes en présence » [19] . Leur héritage n’est pas une entité déterminée et transmise de génération en génération, mais résulte d’une recomposition, d’un bricolage, d’une réappropriation personnelle.

De même qu’ils se revendiquent d’une mentalité, d’une culture et d’une histoire commune avec leurs concitoyens, les Français pratiquants ont fait leurs les principes républicains de la laïcité et de la séparation des sphères publique et privée.




L’intériorisation de la séparation des sphères privée et publique

S’affirmant citoyens français et « produits » de l’école républicaine, ils manifestent une allégeance exclusive à la communauté nationale. Les Français « pratiquants » ne tiennent pas à se rendre visibles pour autrui en obtenant la reconnaissance d’une quelconque particularité. Ce qui constitue leur singularité n’est pas occulté mais simplement renvoyé dans la sphère privée. Il en va ainsi de leur rapport à la religion. Tous sont attachés et respectueux vis-à-vis du principe de laïcité, qu’ils soient ou non croyants ou même pratiquants. Ils se sont approprié la norme laïque et la défendent avec vigueur. Leur respect des lois de la République et l’attachement qu’ils lui manifestent pourraient s’apparenter à une véritable dévotion religieuse.


NABILA. – Dans ma façon d’être, dans mon comportement, personne ne peut soupçonner que je suis musulmane.

DALILA. – Pour nous à la maison, il est hors de question de mettre sa religion en avant. La religion elle doit rester à la maison, c’est quelque chose de personnel qu’on garde pour soi ! Dans son cœur, pour reprendre l’expression de ma très chère mère !

NABILA. – En Algérie je le porte [le voile]. Ça peut paraître paradoxal, mais enfin, je le porte quand je sors seule, pour éviter que l’on m’importune, parce que je me dis qu’en France si je ne le porte pas, c’est entre autres choses aussi parce que… [silence] c’est un État laïc, je n’ai pas à imposer ma façon de voir les choses ! Je suis musulmane, c’est pour moi ! Les gens le sont pas, c’est pour eux ! Et je ne vois pas pourquoi j’irais m’imposer aux gens avec un voile sur la tête alors que je dérange certaines personnes ! Mais quand je vais en Algérie, partant du principe que les gens ça ne les dérange pas, et qu’au contraire, ça les embête qu’on le mette pas dans certains coins d’Alger, d’Algérie, je ne vais pas m’amuser à aller jouer les Zorro et les téméraires pour sortir en maillot de bain et en short ! Non ! Dans ces cas-là, je le mets.



Il y a chez eux comme une sorte de banalisation de l’appartenance religieuse. Elle n’est pas un critère de distinction en soi mais constitue quelque chose de personnel limité à une relation verticale entre la créature et son créateur. En dehors du rituel religieux, qui s’effectue exclusivement dans l’espace intime du foyer, « on est comme tout le monde, on est habillé comme tout le monde ». Pour Dalila, dès lors qu’on cherche à afficher publiquement sa croyance, on réalise un acte politique et non plus religieux.

DALILA – Parce qu’un musulman, c’est quelqu’un qui doit respecter les cinq piliers à peu près, hein ? Donc ses prières… Bon, je les connais pas par cœur, parce que bon je suis pas dedans ! Et à partir du moment où il respecte ces cinq piliers-là, c’est tout hein ? Il les respecte chez soi, autour de soi, c’est-à-dire qu’il doit pratiquer l’aumône, la zakat [20]  comme on dit (ce qui doit représenter un pourcentage de sa fortune, quelque chose comme ça), prier, faire le ramadan, et puis je sais plus quoi ! Enfin bon, à partir de là, je vois pas ce qu’il y a de gênant pour qui que ce soit d’être musulman ! En dehors après on va travailler, on va à l’école, ça s’arrête là ! On est comme tout le monde ! On est habillé comme tout le monde ! À l’origine, c’est ça être musulman ! Après y’a des gens qui utilisent la religion à des fins politiques, qui se disent musulmans, mais qui ne sont pas des musulmans ! Ça s’appelle des usurpateurs, ouais ! J’ai envie de dire ça ! Qui s’approprient en fait cette culture-là ! Mais moi je suis allée en Turquie, par exemple, ce sont des musulmans, et c’est un pays laïc ! Laïc musulman, c’est-à-dire que ceux qui ont envie d’aller à la mosquée prier, ils vont à la mosquée prier, celui qui a envie de prier chez soi. Ma mère prie à la maison, elle ne va pas à la mosquée, elle n’a pas envie d’aller à la mosquée ! [Un peu plus tard.] Moi je trouve que je suis plus républicaine que beaucoup de Français, qui se disent français hein ? Et être républicain, ben c’est liberté, égalité, fraternité quoi ! Pour moi, c’est inconcevable que la société française fonctionne autrement ! Moi, pour moi à la base, la France est un pays laïc, donc la religion, ça reste chez soi. On peut très bien être juif, protestant, catholique, musulman, chez soi, mais à l’école, tout ça s’efface ! On est tous considéré comme citoyen ! Sans discrimination de religion.


Dalila insiste sur sa fidélité aux valeurs républicaines et sur la conception individualiste du citoyen qui s’est imposée avec la construction de l’État-nation. Elle se dit même « plus républicaine que beaucoup de Français », comme elle disait déjà se sentir « plus française que le Français qui est français depuis x générations ». Ces deux remarques participent d’une même attitude à l’égard de la France. Le zèle de Dalila, sa ferveur républicaine et le soin qu’elle prend à cultiver une allégeance exclusive vis-à-vis de la France trahissent une volonté d’être assimilée au groupe majoritaire et de se fondre dans la masse.

Pour que le principe d’égalité soit respecté de tous, les appartenances particulières doivent être renvoyées dans la sphère du privé. « On peut très bien être juif, protestant, catholique, musulman, chez soi… mais à l’école tout ça, ça s’efface ! On est tous considérés comme citoyens ! » La distinction entre la sphère privée et publique est capitale aux yeux des Français pratiquants. Pour qu’on puisse vivre ensemble, il faut « qu’on soit communément les mêmes ».

CHAHIRA. – La laïcité, c’est un vaste mot étudié, réétudié, modelé et remodelé. Je sais pas si ça veut dire grand-chose, mais pour moi ça veut dire respect, tolérance de toutes les religions, admission de tout le monde, mais il faut qu’il y ait, qu’on soit communément les mêmes ! Et pour être communément les mêmes, le seul moyen qu’on ait trouvé c’est : pas de signes distinctifs visibles ! Faut pas qu’on extériorise ce qu’il y a à l’intérieur. Alors j’allais dire mon Dieu, heureusement que le bon Dieu est le seul à lire dans les cœurs, donc c’est tout quoi !


Les Français « pratiquants » révèlent un attachement au respect de la laïcité dans sa définition la plus stricte et rigoureuse, correspondant au premier âge de la définition selon la classification de J. Costa-Lascoux [21] . Elle signifie non pas une neutralité de l’État à l’égard des religions, mais une séparation ferme entre religion et politique, domaine du privé et domaine du public.


SAMIR [au sujet du voile islamique]. – Moi j’ai un credo : musulman chez soi et citoyen dehors ! C’est ce qu’utilisaient les juifs. Et donc, je veux dire, pourquoi se montrer ? C’est si facile, enfin surtout pour une fille, je pense que c’est beaucoup plus facile pour une fille, une fille peut bien s’intégrer, surtout lorsqu’elle accepte certaines valeurs. Enfin, pas les valeurs religieuses, mais des valeurs laïques ! J’avais le même âge qu’elles [les premières filles renvoyées à cause de leur voile à Creil] et j’étais un peu, c’est vrai que j’identifiais ça (à l’époque, je n’étais jamais parti en Algérie) et j’identifiais un peu ça à quelque chose de beaucoup plus grand : l’islamisme, l’islamisme armé. C’est vrai que j’avais un peu de colère : « Mais comment elles peuvent porter ça ? » […] parce que finalement elles étaient jeunes et elles avaient le même âge que moi !

DALILA. – Les foulards à l’école sont tolérés. Moi en tant que Française d’origine maghrébine, je trouve ça intolérable qu’on laisse des jeunes filles aller à l’école avec des foulards sur la tête ! C’est vraiment inadmissible ! Parce que, soi-disant, « elles sont musulmanes, c’est leur culture qui dit que… », mais c’est pas vrai ! C’est pas leur culture qui leur dit de porter un foulard, c’est de la politique tout ça ! Mes parents, qui sont nés en Algérie dans les années 1940, ma mère ne portait pas le foulard, quoi ! Il faut que les administrations prennent aussi position par rapport à cette histoire ! La position de l’État français n’est pas claire sur cette histoire !



Les réactions de Dalila ou de Samir au sujet de l’affaire des foulards trahissent une fois encore leur profond désir de ne pas se distinguer des autres. C’est « en tant que Française d’origine maghrébine » que Dalila trouve le comportement des filles voilées intolérable. Leur affirmation religieuse dans l’espace public français vient jeter un discrédit sur l’ensemble de la population issue de la même ascendance. L’attitude de ces jeunes musulmanes, par ricochet, transforme leur statut d’individu « discréditable » en individu « discrédité », pour reprendre la terminologie goffmanienne [22] . Leur stratégie de distinction porte préjudice aux efforts d’invisibilisation de Dalila ou de Samir, qui en ont ressenti une certaine colère.

L’intransigeance dont témoignent les Français pratiquants à l’égard des principes républicains, et notamment de la laïcité, témoigne entre autres d’une « bonne volonté » propre aux individus porteurs d’un statut encore incertain et désireux de manifester leur intégration et leur adhésion aux valeurs du groupe majoritaire. Ils se montrent aussi scrupuleux et rigoristes dans le respect de ce qu’ils perçoivent être les règles de leur société que leur besoin d’acceptation est fort. Ce comportement de conformisation pourrait être rapproché de l’attitude inflexible des convertis qui investissent leur nouvelle religion sans concession.

Porteurs d’un besoin manifeste d’identification et de reconnaissance sociale, les Français pratiquants développent une stratégie de mise en adéquation de leurs comportements avec la norme dominante, ou ce qu’ils perçoivent comme telle.




La recherche de similitudes

Au-delà de leur revendication du partage d’une culture et d’une mentalité commune avec leurs concitoyens, les Français pratiquants recherchent une réelle invisibilisation. Ils travaillent à l’harmonisation systématique de leurs origines et de l’appartenance à la France. « Il s’agit de “débrouillages” permettant aux acteurs d’éliminer la contradiction, donc le conflit, pour eux-mêmes et non pas en elle-même, c’est-à-dire, en fait, aux yeux de l’observateur qui se veut rationnel » [23] .


L’identité originelle revisitée

Au travers d’une logique propre de mise en cohérence identitaire, les enquêtés bricolent des modalités d’articulations entre les représentations et valeurs de la société française et de l’éducation parentale. Ils s’attachent à trouver des ressemblances, des points communs de part et d’autre de la Méditerranée. Leur stratégie se trouve facilitée par l’évocation du passé colonial de l’Algérie (pays d’origine de la totalité des Français pratiquants). La longue présence française en Algérie, ancien département français, a construit par sa durée une forme de proximité manifeste. Les enquêtés minimisent voire annulent de la sorte la « distance culturelle » entre les deux pays et vont jusqu’à se revendiquer comme Français, parce qu’ils sont d’origine algérienne, se réappropriant par là de manière nouvelle l’héritage complexe de la colonisation.

Dalila pose clairement l’équivalence entre le fait d’être algérien et le fait d’être occidental, voire français. Elle nie toute forme de différence en termes de mentalités, manière d’être et de penser. L’éloignement de la religion tant chez les Algériens (d’origine ou de naissance) que chez les Français témoignerait de la similitude de leur état d’esprit.

DALILA. – À partir du moment où l’on dit Algérien, algérien c’est occidental en fait ! Si, c’est vrai ! Les Algériens sont les moins pratiquants des musulmans ! Ce sont les statistiques qui le disent ! Et le fait que ben dans la famille de mon père, bon, j’ai un oncle qui s’est marié avec une Flamande depuis les années 1950. Donc il y a une forte influence occidentale, hein ? C’est-à-dire qu’en fait tout est relatif : on a fait venir des travailleurs immigrés, beaucoup de régions rurales. Alors qu’il y avait aussi des Maghrébins de la ville qui sont très occidentalisés, quoi ! Et en fait on a fait venir des gens d’un milieu très rural, qui ont gardé des manières rurales ! Bon ! Il se trouve que mon père est venu à l’âge de dix-sept ans : c’est un Français, même s’il ne veut pas l’accepter ! [sourire] C’est un Français, avec des manières de Français !


On observe la même démarche quand elle évoque son origine musulmane. Dalila banalise l’appartenance religieuse. La croyance, qu’elle considère comme une affaire strictement personnelle, ne peut en aucun cas constituer un critère de différenciation. Être musulman, c’est « être comme tout le monde », comme elle nous l’expliquait plus haut.

Samir lorsqu’il raconte son premier voyage en Algérie, dans la région de Skikda (la ville d’origine de ses parents), insiste sur les similitudes de part et d’autre de la Méditerranée, notamment au niveau architectural. On y parle français, les panneaux indicateurs sont encore en français, la mairie est d’architecture française. Tout est là pour souligner les liens et les ressemblances entre les deux pays. L’Algérie, c’est la France, du moins une France « un peu lointaine ». Là encore, cet exemple témoigne d’une recherche de rapprochement, plutôt que d’une volonté de singularisation comme nous l’observerons dans le second modèle, celui des accommodateurs, ethnicisés de l’intérieur mais aussi de l’extérieur [24] . Le passé colonial revisité permet de revendiquer la contiguïté entre la France et l’Algérie.

SAMIR. – Ça m’a permis de découvrir un peu ma famille, de redécouvrir une certaine culture. Mais c’était marrant parce que pour moi j’avais l’impression de faire un bond dans le passé ! L’architecture était française, donc on a l’impression de se retrouver dans une France, mais un peu lointaine ! Parce que les gens parlaient très bien français et y avait des écriteaux en français ou la mairie était construite à l’époque de la France, et y avait encore quelques statues dans les jardins… enfin tout datait vraiment de l’époque coloniale et donc ça m’a permis en fait de découvrir l’Algérie coloniale. J’ai été aussi étonné parce que je pensais trouver des souks ou quelque chose de vraiment plus oriental, mais finalement j’ai trouvé l’Algérie beaucoup plus européanisée. [Plus tard, toujours sur la région de Skikda.] Moi j’ai trouvé qu’en Algérie, enfin surtout à Skikda, le reste je sais pas, peut-être que je me trompe, mais les gens étaient vraiment occidentalisées. Y avait un côté vieille France, un peu une mentalité de France coloniale qui était restée. Et les gens parlaient comme les Français à l’époque, enfin comme la France ici à l’époque, avant-guerre ou pendant la colonisation !


Samir insiste sur les traits réunissant dans une communauté de valeurs et de pensée l’Algérie et la France. L’architecture, la mentalité, le savoir-vivre, autant d’éléments vraisemblablement vestiges de la colonisation, mais désormais intimement liés à la région d’origine de ses parents et appropriés par la population locale. L’évocation du « côté vieille France » de l’Algérie constitue une très belle tentative d’harmonisation de deux pôles identitaires. Sans dénier ses origines, Samir n’éprouve pas à leur égard de sentiment d’appartenance, et ne peut les mobiliser dans la définition de soi. Au travers de cette stratégie syncrétique, il cherche à justifier la définition de soi en tant que franco-français.

Dalila insiste elle aussi sur la pluralité historique des influences en Afrique du Nord. Elle relativise l’arabité de l’Algérie, pour mieux souligner qu’il s’agit d’une terre de profond métissage culturel, où l’influence « occidentale » n’a pas été des moindres.

DALILA. – L’Afrique du Nord n’est pas arabe ! L’Afrique du Nord a subi plusieurs influences. C’est-à-dire des influences qui remontent très loin, des influences visigoths, vandales, romaines, turques, arabes, françaises, très légères, mais bon ! C’est tout ! Pour moi c’est tout ça l’Afrique du Nord ! Ça m’énerve qu’on dise : « Un Maghrébin c’est un Arabe ! » Mais non ! Mais enfin, pas du tout ! Y a trente dialectes différents, rien qu’en Algérie ! On ne peut pas renier son passé chrétien avec les Romains, son passé juif parce que les Juifs étaient là depuis très longtemps et puis son passé musulman ! On n’a pas qu’un passé arabo-musulman, c’est archi-faux ! Ça encore, c’est une orientation politique !


Dans sa recherche de mise en cohérence culturelle et de déconflictualisation des univers de valeurs, elle qualifie par ailleurs la culture maghrébine de culture méditerranéenne. Il s’agit de ne pas laisser construire la culture algérienne comme une entité irréductible.

DALILA. – La culture maghrébine est très familiale ! C’est une culture méditerranéenne, ni plus, ni moins ! C’est-à-dire qu’on trouve cette culture familiale en Italie, en Espagne, en Grèce…


L’enfermement des populations d’origine maghrébine dans des stéréotypes sociaux et culturels relèverait presque de la mauvaise foi pour Dalila. Elle s’efforce, dès que l’occasion lui en est donnée, de départiculariser ses origines, privilégiant la proximité à l’altérité et s’insurge contre les idées reçues qui stigmatisent et éloignent l’Algérie de la France. Après lui avoir montré un article de presse sur les camps d’immigrés de Nanterre pour recueillir ses réactions, elle poursuit dans cette même logique de départicularisation des origines. Les immigrés ne sont pas les seuls à avoir connu ces conditions de vie misérables.

DALILA. – En ce moment je suis en train de lire un livre qu’une copine m’a conseillé, c’est de Calaferte, ça s’appelle Requiem des innocents et il parle justement de toute cette misère qu’il y avait dans la banlieue de Lyon dans les années 1950 mais ça concerne pas du tout les Maghrébins ! C’est des Français ! On parle toujours des immigrés, mais y a aussi des Français qui sont exclus, des Français qui ont toujours été exclus de la société de consommation et dont on parle jamais !





Une désolidarisation vis-à-vis du groupe d’origine

La stratégie identitaire de ces Français pratiquants est proche de celle du passing [25] , ou de l’assimilation, et vise à ressembler le plus possible aux Français « de souche » culturellement mais aussi parfois physiquement (par la coiffure, la couleur de cheveux, le maquillage…). L’aspiration au conformisme culturel peut conduire à remettre en cause de manière non contradictoire et plus ou moins violente les liens avec la communauté d’origine. Il s’agit, dans le cas qui nous occupe, de rompre avec les formes trop voyantes d’appartenance au groupe d’origine et d’éviter ainsi les effets de marquage et de visibilisation sociale.

Les Français pratiquants refoulent les pratiques peu valorisantes qui établiraient par ailleurs des différences avec les autres Français. La désolidarisation du groupe d’origine, voire le refus de cette identification, doit permettre de pénétrer le groupe majoritaire plus facilement, dans leur esprit. La stratégie des Français pratiquants est à l’opposé de celle de la distinction recherchée par les accommodateurs, comme nous le verrons par la suite.

Dalila qui se targuait, plus haut, de boire du vin rouge, de fumer, voire de manger du porc, reste malgré tout mal à l’aise quant à l’affirmation de ces choix de vie en rupture avec ses origines. Elle souligne, comme pour se justifier, qu’elle ne renie pourtant pas la culture maghrébine. Selon son expression : « C’est pas une question de renier […] C’est juste une question (d’adaptation) à la culture d’ici, tout simplement ! » Le refoulement total des origines est psychologiquement (vis-à-vis de soi-même) et socialement (vis-à-vis des siens) difficile à assumer. Il y a une appréhension à ce que ses comportements soient perçus comme une trahison. Elle ne peut prendre totalement en charge son émancipation et son éloignement d’avec son milieu socioculturel.

DALILA. – On n’efface pas sa culture d’origine, à moins d’être transparent. Mais les enfants ne sont pas la propriété de leurs parents, c’est pas possible ! Et puis on est nés en France ! On s’adapte à la culture majoritaire, c’est-à-dire la culture française, tout simplement ! C’est pas une question de renier ! Des fois j’entends des choses : « Ouais, t’es une Française, tu renies ta culture maghrébine ! » C’est pas ça du tout ! C’est juste une question que je m’adapte à la culture d’ici tout simplement !


C’est peut-être ce même malaise vis-à-vis de l’éloignement de ses racines profondes qui pousse encore Nabila à voter aux élections algériennes. Bien qu’elle se soit détachée de sa culture d’origine, qu’elle ne conçoive pas de vivre en Algérie, et qu’elle critique tout au long de l’entretien la société algérienne, Nabila témoigne d’un attachement exclusivement affectif au pays de ses parents. Le rejet des origines est plus ou moins marqué et assumé selon les individus. Il peut aller des tentatives de composition à la rupture définitive.

La volonté d’insertion professionnelle qu’on retrouve chez Dalila et son désir d’invisibilisation ne pouvaient souffrir le poids de marqueurs stigmatisants. Ses parents qui se sont isolés de la communauté maghrébine dès leur arrivée sur la métropole lilloise avaient déjà entamé de leur côté, comme nous le développerons bientôt, cette stratégie de distinction. L’installation dans une maison individuelle à La Madeleine manifeste une volonté d’échapper aux cités HLM disqualifiantes. Dalila dira ainsi n’avoir rien de commun avec « les Maghrébins qui vivent dans un ghetto ». Elle s’est désolidarisée – voire ne s’est peut-être même jamais sentie solidaire – du pays de ses parents. Elle possède la double nationalité, mais clame haut et fort n’avoir jamais voté pour les élections algériennes, contrairement à ses parents. Son appartenance à la France est exclusive et ne tolère aucun bémol.

DALILA. – Eux [les parents], ils ont voté au Palais Rameau [26] . Mais eux, c’est parce qu’ils pensent aux personnes là-bas, qui ne peuvent pas se nourrir, qui sont pauvres. C’est un pays en voie de développement mais ça fait trente ans qu’il est en voie de développement et eux ils pensent à ces gens-là ! Eux, ils ont eu la chance de traverser la Méditerranée et de vivre ici en France…


Soucieuse de montrer au cours de l’entretien le parcours exemplaire de sa famille, Dalila prend un réel plaisir à décrire les carrières scolaires et professionnelles de ses frères et sœurs, à énumérer les diplômes obtenus et à mettre en valeur les entreprises où ils travaillent. Le frère aîné Afid est directeur d’un centre de recherche à l’Institut Pasteur à Lille, Dalila souligne, non sans fierté, qu’il est docteur ès pharmacie et qu’il a travaillé au Japon et aux États-Unis. Elle s’enorgueillit de la même manière d’avoir une sœur, Malika, « ingénieure technico-commerciale dans une entreprise américaine » (Malika a en fait un DUT Transports et logistiques). Quand elle présente Farida sa sœur jumelle, Dalila insiste sur le fait qu’elle travaille à la Commission européenne à Bruxelles. L’ensemble de son tableau de famille relève du panégyrique.

Abdelkarim insiste lui aussi sur l’exemplarité de sa famille. Il se distingue, et par là même distingue les siens, des autres familles d’origine maghrébine. « On a mieux réussi que la plupart ! » Ses parents ont été scolarisés en France et maîtrisent le français, c’est ce qui constitue pour lui toute la différence. Il ne partage pas avec les autres enfants d’origine immigrée les mêmes caractéristiques sociales et cherche même à s’en distinguer ouvertement.

ABDELKARIM. – En fait si je pense qu’on a un peu mieux réussi les études que la plupart, c’est parce que mes parents nous ont soutenus quand même beaucoup ! Ils nous ont aidés, comme ils savent lire et écrire !


Que nous dit d’autre Samir, issu d’une fratrie de huit enfants, quand il nous présente son frère cadet (le seul de la famille à avoir fait un parcours technique en électronique) comme « le mouton égaré de la famille » ?

Du fait de dispositions particulières et d’un environnement social spécifique, les Français pratiquants partagent avec leurs concitoyens, tant objectivement que subjectivement, un territoire, une histoire et une mentalité propres. Au nom de la revendication de leur identité nationale et par souci d’autrui ils se sentent investis d’un certain nombre d’obligations civiques.








Le vote comme devoir citoyen

La conscience civique est particulièrement vive chez eux. S’ils semblent indécis quant à la qualification du vote en tant que « droit » ou « devoir », leur pratique électorale révèle un sentiment de responsabilité vis-à-vis de la société dans laquelle ils vivent. Dès lors, se rendre aux urnes est sans doute moins un droit pour soi-même qu’un devoir vis-à-vis des autres. L’implication personnelle est nécessaire dès lors qu’on vit en société. Les Français pratiquants adoptent une attitude conformiste en la matière.

NABILA. – Quand il y a des élections, je joue les assesseurs dans les bureaux de vote ! Donc je me sens concernée par ce qui se passe ! Et la seule chose qui fait que je ne m’investis dans aucun parti politique, je suis allée, hein ? Je suis allée au PS, aux Jeunesses socialistes, aux Jeunesses communistes, chez les Verts, c’est qu’encore une fois, l’hypocrisie ça me sidère ! Cette façon de penser les choses et d’agir différemment !


Aller voter devient un devoir pour ces enquêtés car ils se considèrent les héritiers d’une histoire singulière, celle de leurs parents immigrés qui ne jouissent toujours pas, pour la majeure partie d’entre eux, de ce droit. « Moi mes parents ont le statut d’étrangers, alors que mon père vit depuis quarante ans en France », nous dit Dalila. Par respect pour leur mémoire, leur parcours et leurs efforts pour le digne établissement de la famille en France, le vote, droit de fait des nationaux, devient un devoir. Il fait partie de l’héritage que les Français « pratiquants » en dignes légataires doivent honorer.


SAMIR. – Dans certains pays, comme au Koweit, les femmes ne peuvent pas voter ! Ou mes parents, mes arrière-grands-parents ne pouvaient pas voter à l’époque, ou pouvaient voter pour un collège qui représentait neuf millions d’indigènes et qui était l’égal d’un collège qui représentait un million d’Européens ! Enfin maintenant que je peux voter pour des élections qui apparemment enfin devraient me représenter… si on veut !

DALILA. – La France n’a jamais rien donné aux travailleurs immigrés. Elle leur a donné un travail, pour des compétences ! C’est-à-dire que mon père a travaillé pour avoir sa retraite aujourd’hui. On lui a pas fait de cadeaux : il a travaillé, il a eu son salaire, et là maintenant il a une retraite ! Il a cotisé pendant quarante ans pour sa retraite. Que les choses soient claires ! [plus tard]. Moi mes parents ont le statut d’étrangers, alors que mon père vit depuis quarante ans en France et quand je vois comment il est accueilli au service des étrangers à la cité administrative, je suis choquée ! Traité comme des chiens, quoi ! Alors qu’il a toujours été honnête travailleur, qu’il a toujours payé ses factures à l’heure, qu’il n’a pas de dettes, qu’il est propriétaire d’une maison, qu’il a éduqué ses enfants…



Dalila qui déclarait « se sentir plus française que le Français depuis x générations » attache une grande importance au vote, acte à haute portée intégratrice à ses yeux (« C’est le réflexe de tout Français d’origine immigrée qui aspire profondément à s’intégrer à la société française »). Se rendre aux urnes, c’est communier avec la France, montrer sa participation et son engagement au sein du pays dans lequel on vit. « Plus qu’un droit, c’est un devoir », notamment vis-à-vis de ses parents exclus du corps électoral. En utilisant son droit de vote, Dalila tient à justifier la venue de ses parents en France. Elle veut rendre légitime leur présence sur le sol français, en dépit de leur non-reconnaissance et de leur non-existence politique.

DALILA. – Je voterai toujours, jusqu’à la fin de ma vie, parce que le pire ennemi de la démocratie pour moi, c’est l’abstentionnisme ! Il faut savoir s’exprimer ! Pour moi c’est plus qu’un droit, c’est un devoir ! Et mes parents ne votent pas, alors qu’ils sont nés en Algérie française ! Ils n’ont toujours pas le droit de vote parce qu’ils sont considérés comme étrangers ici, en France ! Alors qu’ils ont bénéficié de la nationalité française avant 1962 !


La prise de position de nombreux Français pratiquants en faveur du droit de vote des étrangers en France participe du désir de justifier le parcours migratoire des parents, attitude que l’on trouvera également chez les accommodateurs, notre deuxième modèle. Il s’agit ici de ne pas exclure du corps électoral et de ne pas traiter de manière inégalitaire les parents qui ont comme tout le monde « travaillé, cotisé et payé des impôts en France ». Leur absence de droits politiques constitue une disqualification injustifiée, et ce d’autant que « la discrimination, ils la vivent ! La galère, ils la galèrent ! ».

NABILA. – Je trouve dommage qu’en France avec tous nos philosophes, nos auteurs, tout ce que la France a vécu, avec toute son histoire, je trouve dommage qu’à l’aube de l’an 2000 les étrangers n’aient pas encore le droit de vote ! Je trouve ça malheureux parce que, ces étrangers, ils n’ont pas le droit de vote, donc ils n’ont pas le droit de choisir un président et les lois, elles s’appliquent quand même à eux ! La discrimination ils la vivent ! La galère, ils la galèrent ! Le jour où ils travaillent, ils cotisent pour la Sécu ! La Sécu, elle est pour tout le monde ! Moi, mon père, il a travaillé pendant des années, il a pas le droit de vote. Il s’est investi pendant des années dans le monde syndical, ben il a pas le droit de vote ! Il a cotisé pendant des années pour la Sécu, et ben il a pas le droit de vote ! Il s’est fait licencier pour des raisons abusives, il n’a pas le droit de vote ! Je trouve ça malheureux et je trouve qu’on a encore pas mal de chemin à faire pour un jour arriver à être un pays des droits de l’homme.


Le récit du dernier 14 juillet de Dalila illustre parfaitement ce besoin de reconnaissance des parents sur le sol français. Il s’agit, maintenant qu’ils sont pour la plupart à la retraite, de leur accorder une place, de tenir compte de leurs sacrifices et de leurs apports à la société française.

DALILA. – J’habite à La Madeleine, donc j’allais à La Madeleine [ce 14 juillet] je rentrais chez moi, je suis passée devant un podium, parce que la mairie a installé un podium devant la mairie et a invité des artistes. Et y a un artiste qui a commencé à dire « Bonsoir à tous les Français de La Madeleine ! » [silence] Bon ! Ben moi ça m’a bloquée ! Je suis partie sur-le-champ ! Je suis pas restée ! Bon, ça veut dire ben, ça veut dire qu’il n’y a pas de bonsoir pour mon père et ma mère, quoi ! Et j’ai trouvé ça odieux !


Le sentiment de responsabilité des Français pratiquants est à la mesure de leur besoin de reconnaissance et d’identification. Au nom de la préservation d’un patrimoine spécifique et du partage d’une communauté de destin, ils se sentent impliqués dans la Cité. Leur allégeance citoyenne est exclusive et prévient toute autre inscription dans un collectif. Leur besoin d’inclusion dans la communauté nationale s’accompagne d’un profond désir de cohésion et d’unité, « projection de la recherche d’une cohérence identitaire » selon E.-M. Lipiansky [27] .

Le portrait que l’on vient de faire des Français « pratiquants » mérite d’être complexifié par une exploration de leurs données biographiques. Un certain nombre de pistes seront ainsi mises en valeur pour contextualiser leur univers de représentation basé sur une citoyenneté dont la dimension identitaire est affirmée.






Appartenance religieuse marginale et citoyenneté militante [28] 

La manière de vivre, de s’installer et de concevoir l’avenir pour les parents a nécessairement influé sur les propensions individuelles des Français pratiquants à s’inscrire spatialement et affectivement dans le sol français. Musulmans plus culturels que religieux et pour la plupart entretenant un rapport distancié à l’islam, ils manifestent une dévotion quasi religieuse vis-à-vis de la France et des principes républicains.


Des familles en cours d’acculturation

Éduqués dans des familles n’entretenant pas ou plus de liens suivis avec l’autre rive de la Méditerranée et pour lesquelles le mythe du retour n’a jamais existé ou est tombé rapidement en désuétude, les Français « pratiquants » ont d’autant plus aisément développé une identification exclusive à la France que les projets familiaux étaient franco-centrés, comme nous l’avons évoqué plus haut.


L’installation précoce en France et la volonté de se construire une situation


Le français, langue quasi exclusive au domicile familial

C’est au milieu des années cinquante ou au tout début des années soixante, qu’est arrivée la quasi-totalité des familles ici concernées. Toutes originaires d’Algérie (excepté la famille de Nora algéro-marocaine), elles sont venues directement s’installer dans le Nord, avec pour les familles de harkis un détour par les camps de reclassement du sud de la France [29] .

Cinq pères sur sept sont arrivés vers l’âge de seize, dix-sept ans au plus (tableau 2). Depuis près de quarante ans en France, ils sont devenus « français, avec des manières de Français » (sic), parfois malgré eux, comme l’affirme Dalila.



TABLEAU 2
                         – 
                    Caractéristiques du modèle familial des Français « pratiquants »(1)[image: ]Prénom	Origine nationale et ethnique1.	Date d’arrivée en France	Logement familial	Pratique religieuse familiale	Profession des parents	Langue parlée au domicile familial	Retours au pays	Autre	Abdelkarim	Algérienne	1962	Maison Roubaix	Musulmane	— Père : teinturier – Mère au foyer	Français	Jamais	— Petit-fils de harkis – Mariage France	Azouz	Algérienne kabyle	— Père : 1958 – Mère : 1955	Maison Roubaix	Musulmane	— Père : ouvrier textile – Mère couturière	— Français – Berbère (notions)	Exceptionnels	— Père fellaga – Mariage en France	Boualem	Algérienne kabyle	1963	Maison Roubaix	Musulmane	— Père : ouvrier textile – Mère au foyer	Kabyle	Exceptionnels	— Mariage au pays – Mère décédée	Chahira	Algérienne	— Père : 1963 – Mère : 1974	Maison Roubaix et Algérie	Musulmane	— Père : teinturier – Mère au foyer	Français	Réguliers	— Pratiquent depuis les années 1990 – Mariage au pays	Dalila	Algérienne	— Père : 1952 – Mère : 1969	Maison La Madeleine	Musulmane	— Père os – Mère au foyer	Arabe dialectal et français	Exceptionnels	— Mariage au pays – Des unions mixtes dans la famille	Nabila	Algérienne	— Père : 1963 – Mère : 1974	Maison Roubaix et Algérie	Musulmane	— Père teinturier – Mère au foyer	Français	Réguliers	— Pratiquent depuis les années 90 – Mariage au pays	Nora	Algéro-marocaine	1970	Maison Faches-Thumesnil	Musulmane pratiquante	— Père os puis commerçant – Mère au foyer	Français	Irréguliers	— Mère porte le voile traditionnel – Mariage au pays	Samir	Algérienne	— Père : 1960 – Mère : 1972	Locataire maison La Madeleine et appartement Algérie	Musulmane	— Père os – Mère au foyer	Français	Exceptionnels	— Mariage au pays. – des unions mixtes dans la famille



(1) Origine ethnique quand celle-ci est connue.




DALILA. – Il se trouve que mon père est venu à l’âge de dix-sept ans, c’est un Français, même s’il ne veut pas l’accepter ! [sourire] C’est un Français, avec des manières de Français ! Mes parents ils s’aperçoivent maintenant qu’ils sont plus français en réalité qu’ils ne le pensent et qu’ils ne le disent ! Parce que quand ils vont en vacances là-bas, ils sentent le décalage ! Et c’est pour ça qu’ils ne vivent pas six mois là-bas et six mois ici, c’est impossible ! Ils ne pourraient pas !


Le père d’Abdelkarim, fils de rapatrié, a pu être scolarisé en France jusqu’en troisième, tout comme sa femme, rencontrée en France. Ils savent tous deux lire et écrire en français. On peut bel et bien considérer qu’Abdelkarim fait partie de la troisième génération d’immigrés, même si son père n’est pas né en France.

Le père d’Azouz, lui, a fait son service militaire au sein de la société d’adoption et est également alphabétisé. Il a par ailleurs suivi des cours du soir pour améliorer sa maîtrise du français et « pour avoir des atouts pour trouver un meilleur boulot ». Sa femme est arrivée à l’âge de sept ans et a pu étudier quelques années jusqu’à décrocher un CAP de couture. Mariés en France, ils sont totalement autonomes au niveau de la pratique du français, à l’écrit comme à l’oral. La mère d’Azouz a exercé ses talents de couturière jusqu’à ce que le nombre d’enfants à charge ne lui permette plus de continuer son métier.
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